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1. Introduction 
1. Par courrier du 17 mars 2020 adressé au Président de la Chambre, le Comité 
permanent de contrôle des services de police a annoncé qu’il mènera une 
enquête de contrôle succincte sur l’application de la réglementation relative 
aux cadeaux, gratifications et avantages au sein de la Direction de la Protection 
de la police fédérale (DGA/DAP). Divers dossiers ponctuels, dont un relatif à la 
protection d’une délégation étrangère, ont mis en évidence cette 
problématique de cadeaux, sous forme d’objets ou espèces, offerts à des 
membres du personnel à l’occasion de leurs missions de protection. 

2. La DAP a été créée en 2014 à la suite de l’optimalisation de la police 
fédérale et fait partie de la Direction générale de la police administrative 
(DGA). Ses collaborateurs se chiffrent à ce moment à 620 membres. Elle 
succède en ce qui concerne les missions de protection au GIS, service 
d’intervention spécialisée de la Direction de la Réserve générale.1 Depuis le 
1er juin 2016, un nombre d’agents de la Sûreté de l’État (VSSE), chargés des 
missions de protection de personnalités a été transféré à la police fédérale.2 

2. Actes d’enquête 
3. Pour réaliser cette enquête, la DAP a été interrogée. Un échange 
d’informations par écrit et verbalement a eu lieu à plusieurs reprises. 

4. Des rapports et documents relatifs à l’intégrité dans les services de police 
ont été rassemblés. 

5. Lors de la rédaction du présent rapport final, le Comité P s’est assuré du 
respect du caractère contradictoire de l’enquête. Le rapport final a ainsi été 
transmis pour lecture préliminaire au commissaire général de la police fédérale 
et il n’a formulé aucune remarque fondamentale (Annexes 1-2). 

3. Analyse et constatations 
3.1 Présentation de la Direction de la Protection (DAP) 

6. La DAP prend en charge l’ensemble des missions de protection spécialisées 
de la police fédérale. La Direction centrale de la DAP assure principalement les 
missions suivantes : 

 ···························  
1 Inforevue police fédérale 4/2014. 
2 La loi du 21 avril 2016 portant des dispositions diverses Intérieur modifiant la loi sur la police 
intégrée ajoutant à l’article 101 de la Loi organisant un service de police intégré, structuré à 
deux niveaux, quant aux missions de la direction générale de la police administrative 
« l’exécution des missions de protection des personnes qui lui sont confiées par le ministre de 
l’Intérieur ou son délégué ». 
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 la protection VIP et des personnes menacées. Il s’agit aussi bien de 
personnalités belges que de personnalités étrangères en visite sur le 
territoire belge et nécessitant une protection rapprochée ; 

 la protection de certains transports de biens et valeurs ; 

 la protection des transferts de détenus dangereux. 

7. Outre cette Direction centrale, la DAP est composée de deux unités 
déconcentrées : 

 le Détachement de sécurité auprès du SHAPE, qui prend en charge la 
protection rapprochée du SACEUR (Supreme Allied Chief in Europe) 
selon le régime 24/7 sur le sol belge et parfois à l’étranger ainsi que la 
protection et la sécurisation des territoires publics et privés mis à la 
disposition du SHAPE, de la base aérienne de Chièvres et de la résidence 
du SACEUR ; 

 le Détachement de sécurité auprès du Palais royal (DPPR), qui assure la 
sécurité des domaines royaux et des membres de la Famille Royale, en 
Belgique et à l’étranger. 

3.2 Cadre normatif en matière de cadeaux au personnel de 
la DAP 

8. À l’ensemble du personnel de la police intégrée s’applique le Code de 
déontologie, plus spécifiquement le chapitre C3 relatif à l’intégrité et à la 
dignité de la fonction3 : 

 Les membres du personnel doivent proscrire tout abus dans l’exercice de 
leurs missions (art. 130, alinéa 2 LPI). Il est interdit aux membres du 
personnel de solliciter, d’exiger ou d’accepter, directement ou par 
personne interposée, même en dehors de leurs fonctions, mais en raison 
de celles-ci, des dons, gratifications ou avantages quelconques (art. 130, 
alinéa 3 LPI). Ils peuvent cependant accepter de petits cadeaux 
symboliques qui leur sont proposés en raison de leur fonction ou de 
l’exécution de leurs devoirs (…). 

 
 Sans préjudice d’une directive spécifique en la matière, les membres du 

personnel se gardent de faire usage à des fins privées des moyens tels 
véhicules, matériel ou logiciels qui sont mis à leur disposition par 
l’organisation policière (…). 

 
 Le membre du personnel évite tout comportement, même en dehors de 

l’exercice de la fonction, qui peut mettre en péril l’exécution des 
devoirs de l’emploi ou porter atteinte à la dignité de celui-ci 

 ···························  
3 Code de déontologie des services de police – AR du 10 mai 2006. 
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(art. 132 LPI). Ils évitent également tout comportement qui peut 
ébranler la confiance du public dans la police. 

 

9. Au-delà de ce cadre général, à l’entame de l’exécution de cette enquête, il 
n’y avait pas de directive spécifique pour le personnel de la DAP en matière 
d’acceptation de cadeaux, dons, avantages, … sur le sol belge. La direction de 
l’époque a mis en avant une note CG/2016-2413 du 6 juin 2016 de la police 
fédérale qui traite des missions à l’étranger. Cette note détermine pour la 
police fédérale les règles générales à suivre lors de déplacements à l’étranger 
des membres du personnel en raison de leur activité professionnelle. Outre la 
définition des types de mission, les dispositions avant, pendant et après 
l’exécution de la mission, la note prévoit des dispositions particulières, 
notamment sur l’acceptation et remise de cadeaux. Elle indique que lors des 
déplacements à l’étranger, les membres du personnel peuvent être amenés à 
recevoir ou offrir des cadeaux. La note reprend les principes du Code de 
déontologie en matière de petits cadeaux symboliques. Pour les cadeaux de 
plus grande valeur, lorsqu’ils ne peuvent être refusés pour diverses raisons et 
qu’il n’est pas possible de les rendre de manière diplomatique, ils doivent être 
remis à la police fédérale. 

10. Nous n’avons eu confirmation ni de l’applicabilité de cette note aux missions 
des membres de la DAP sur le territoire belge, ni de son interprétation et de sa 
diffusion à tous les membres du personnel concernés. La direction DAP a 
précisé en réponse au questionnement initial du Comité P qu’une directive 
avait été commandée par le niveau du Commissaire général dès décembre de 
l’année 2019. Elle était alors en cours de finalisation et serait transmise au 
niveau de la direction générale DGA pour vérification. 

11. La direction a ajouté qu’en parallèle à la rédaction de cette directive, elle 
tentait de trouver une solution juridique pérenne de transfert de sommes 
reçues par le passé par des membres du personnel, en collaboration avec 
d’autres directions de la police fédérale. Nous avons pu lire lors de l’analyse 
que des membres du personnel n’ont pas pu ou voulu diplomatiquement rejeter 
des gestes de remerciements de délégations et ils ont remis les sommes reçues 
à leur direction. D’autres ont conservé ces sommes personnellement. 

12. Le 12 juin 2020, le Comité P a reçu copie de la nouvelle note, émanant du 
Directeur général de la police administrative (DGA) rédigée à l’attention des 
directeurs de la direction générale, datée du 11 juin 2020.4 Dans cette note 
intitulée « Dons, gratifications et autres avantages dans le contexte du travail 
policier », le Directeur général mentionne le principe que tout don, 
gratification, avantage doit être d’office refusé. Il relève l’exception des 
cadeaux symboliques et charge les directeurs au sein de la DGA d’établir une 
procédure à suivre en cas d’impossibilité de refuser un don et de mettre en 
 ···························  
4 DGA/Dir-2020/1993. 
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place les mesures pour que le personnel respecte les règles. Le Directeur 
général demande également que les directeurs concernés organisent le 
processus de planification du service de manière à garantir une répartition 
équitable des missions entre les membres du personnel et de mettre en place 
un suivi interne des mesures prises. Il appert donc que les solutions 
opérationnelles devaient encore être trouvées par les directions de la DGA pour 
le suivi pratique de cette note. 

13. Peu après, le Comité P reçoit une note datée du 15 juin 2020 émanant de la 
direction DAP cette-fois5, expliquant, entre autres, aux membres de son 
personnel la « procédure à suivre en cas d’impossibilité de refuser ou lorsque 
le membre du personnel est mis devant le fait accompli ». Cette note rappelle 
les principes de la note générale de la DGA et opérationnalise les directives du 
Directeur général de la police administrative pour la DAP Unité centrale, DPPR 
et SHAPE. Les membres du personnel respectifs disposent dès lors d’une 
marche à suivre qui a pour point commun la centralisation des cadeaux (non 
symboliques) au niveau du commandement. En quelques mots, le membre du 
personnel doit remettre le bien sans délai à la personne désignée en fonction 
de l’unité et mentionner la réception du bien dans le bulletin de service, celui-
ci est conservé dans un endroit ad hoc et un inventaire est établi 
systématiquement ; la personne désignée indique le dépôt du bien dans son 
compte-rendu permanent. En outre, les événements et circonstances sont 
consignés et transmis à divers responsables, le bien est remis au responsable 
logistique, un registre de reprise-remise (dont le modèle est fourni avec la 
note) est complété et accessible aux responsables. 

3.3 Communications et actions à l’attention du personnel 
de la DAP 

14. Jusqu’au démarrage de la présente enquête, interrogée sur la 
communication des éventuelles directives relatives à l’intégrité au personnel 
de la DAP, précédemment à l’introduction des deux directives récentes, cette 
direction a indiqué que des rappels à l’ordre divers et des sensibilisations via 
différents moyens de communication ont été rédigés à destination du personnel 
en 2018. 

15. Il s’avère qu’un membre de la DAP s’attelle (depuis 2018) à mettre en place 
des mesures pour éviter des manquements à l’intégrité. Cette action s’est 
déroulée en collaboration avec la cellule intégrité du Commissaire général. Les 
formateurs auraient été chargés de reconsidérer leurs cours en portant l’accent 
sur l’intégrité et les ordres d’opération auraient intégré un point « intégrité ». 
Dès 2018, diverses campagnes de sensibilisation et de communication ont été 
effectuées à l’attention du personnel. 

 ···························  
5 DGA/DAP/S&O-2020/617. 
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3.4 Application effective des directives par le personnel de 
la DAP 

16. Jusqu’au démarrage de la présente enquête, il n’y avait donc pas de 
directives particulières à ce sujet ni au niveau de la DGA, ni au niveau de la 
DAP. 

17. En ce qui concerne les missions de protection des personnes, celles-ci sont 
reçues par la DAP via le service « SecOps ». Ce service gère l’attribution des 
missions aux membres du personnel. La partie « coordination » détermine le 
nombre de personnes et le profil à respecter, ensuite intervient la 
« planification ». Différents niveaux de protection sont déterminés par l’OCAM. 
Toutefois, l’enquête pose la question de l’attribution équitable des missions de 
protection aux membres du personnel (les mêmes personnes effectueraient 
systématiquement certains types de missions) et soulève l’ambigüité que 
certaines missions seraient convoitées en fonction des avantages éventuels 
reçus. 

18. En l’absence d’indicateur(s) précis fourni(s) par la DAP, force est de 
constater que les campagnes de sensibilisation entamées dès 2018 n’ont pas eu 
l’effet escompté et aucun élément permettant d’objectiver la résolution des 
problèmes n’a été mis en lumière. La direction nous a seulement donné 
l’exemple d’une initiative d’un membre du personnel à l’égard d’une 
délégation d’un pays en vue de trouver une solution avec celle-ci. 

4. Recommandations 
4.1 Cadre normatif en matière de cadeaux au personnel de 

la DAP 

19. Étant donné l’absence de directives spécifiques lors la phase initiale 
d’exécution de l’enquête, le Comité P envisageait de recommander la 
rédaction d’instructions internes claires, dans le prolongement des points 26, 
27 et 28 du Code de déontologie des services de police, pour permettre au 
personnel de la DAP de disposer d’un cadre réglementaire précis lorsqu’il est 
confronté à une situation d’offre de cadeaux, argent, ou autre avantage 
quelconque… Et de savoir ce qu’il est attendu de lui. 

20. Entre-temps, sont parues deux notes qui s’inscrivent dans ce sens. La note 
du 11 juin 2020 du Directeur général de la police administrative fixe les 
principes de base en matière de dons, gratifications ou avantages (qui doivent 
être d’office refusés autant que faire se peut d’un point de vue diplomatique) 
et charge les directeurs de prendre les mesures à leur niveau. La DAP a, à son 
tour, publié une note datée du 15 juin 2020 qui apporte notamment une 
solution opérationnelle au membre du personnel qui serait encore confronté à 



 

 

6/12 

  

un don qu’il ne pourrait pas refuser sans offusquer l’interlocuteur ou lorsque ce 
membre du personnel est mis devant le fait accompli. 

21. Tant la directive établie par la DGA que la directive établie par la DAP ont le 
mérite de préciser la notion de « petits cadeaux symboliques » et de définir le 
contexte dans lequel ceux-ci sont offerts, et ce contrairement au Code de 
déontologie et à la note précitée CG/2016-2413 du 6 juin 2016 de la police 
fédérale qui traite des missions à l’étranger. D’une part, il s’agit de cadeaux 
qui n’ont de valeur que par ce qu’ils expriment et qui sont offerts dans le cadre 
de la promotion des relations externes, à savoir les cadeaux de représentation 
officiels tels qu’un livre illustré ou une photo sous cadre. D’autre part, il s’agit 
de cadeaux qui sont offerts dans le cadre de l’exercice de missions de 
protection déterminées et qui sont représentatifs de la fonction de la personne 
protégée, à savoir une tasse ou un badge à l’effigie du pays ou du service de la 
personne protégée. 

22. Le Comité P recommande de transposer dans la note CG/2016-2413 du 
6 juin 2016 de la police fédérale qui traite des missions à l’étranger cette 
description claire et cette contextualisation de la réception de petits cadeaux 
symboliques. De cette manière, l’uniformité est obtenue sur la façon dont un 
fonctionnaire de police doit gérer la réception de petits cadeaux symboliques, 
que ce soit sur le territoire belge ou étranger. 

23. Il convient en outre de noter que le GRECO6, dans son rapport rédigé pour le 
cinquième cycle d’évaluation7, souligne que ce Code de déontologie n’a pas été 
mis à jour depuis son adoption en 2006 et recommande son actualisation, 
notamment en affinant et précisant certaines règles comme celles relatives à la 
définition de cadeaux symboliques et de situations dans lesquelles ils peuvent 
être acceptés. 

4.2 Communications et actions à l’attention du personnel 
de la DAP 

24. Il va de soi que des lignes directrices devaient être effectivement 
communiquées aux membres du personnel DAP et s’appliquer lors de la 
protection des personnes VIP mais plus largement pour toutes les missions 
effectuées par la direction DAP susceptibles de donner lieu à la réception de 
ces cadeaux, quelle qu’en soit la forme, sur le sol belge ou à l’étranger. La 
note du 15 juin 2020 spécifie précisément que les nouvelles procédures sont 
seulement d’application pour la DAP/Unité centrale, la DAP/DPPR et pour la 
DAP/SHAPE. 

 ···························  
6 Group of States against Corruption, Council of Europe. 
7 Publié le 23 janvier 2020, rapport d’évaluation sur la Belgique, prévention de la corruption et 
promotion de l’intégrité au sein des gouvernements centraux et services répressifs. 
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25. Au-delà de la communication, le Comité P recommande également 
d’intégrer ces nouvelles directives dans les formations de brevet des nouvelles 
recrues et dans les formations de recyclage que les membres du personnel de la 
DAP déjà en place doivent suivre périodiquement. 

26. Le Comité P recommande le développement d’une stratégie stimulante en 
fonction de l’aptitude morale et de la vigilance à travers, notamment, une 
formation supplémentaire (à la résolution de dilemmes), l’intégration 
systématique des thèmes d’intégrité dans les réunions, les briefings, etc. 

27. En matière de développement d’une politique d’intégrité, qui dépasse 
l’angle strict de cette problématique de cadeaux, une littérature fournie existe 
sur laquelle peut s’appuyer une organisation. Dans le cadre d’une politique 
d’intégrité aboutie, une éducation et une formation continues sont 
indispensables pour confirmer et renforcer les valeurs et les normes morales (la 
« boussole morale ») des employés8. Des outils existent comme la formation au 
dilemme éthique. Les dilemmes moraux sont discutés sur la base d’exemples 
concrets. Des solutions à ces dilemmes sont recherchées avec les participants. 
Ces outils sont préconisés depuis longtemps par le Comité P9 mais aussi des 
organisations telles que le GRECO et l’AIG. L’Inspecteur général de la police 
fédérale et de la police locale s’est également exprimé en mars 2019 sur ce 
thème dans un texte publié sur le site internet de l’AIG10. 

28. La plupart des séances de formation à la résolution des dilemmes abordent 
des questions telles que l’honnêteté, l’impartialité, l’équité et la légalité11. De 
tels dilemmes peuvent avoir trait, par exemple, aux limites du travail policier 
(par ex. outrepasser les compétences policières pour des ‘raisons nobles’), au 
partage ou non des informations policières (par ex. la violation du secret 
professionnel en informant préventivement quelqu’un de certaines actions ou 
informations ciblées), à la relation entre la police et la population (par ex. 
entretenir de bons rapports avec le citoyen)12. Le fait d’être témoin de 
violations commises par des collègues et la question de les dénoncer ou non 
placent les policiers, en interne, souvent devant des dilemmes de loyauté et de 
légalité (principe de l’Omerta). Dans un sens plus large, il est important que les 
collaborateurs puissent s’exprimer sur des questions d’intégrité (ce qui les 
 ···························  
8 Vast Comité P, Jaarverslag 2012, Integriteitsonderzoek PZ kanton Borgloon, Brussel, 2012, 
p. 55. 
9 Vast Comité P, Opvolgingsonderzoek naar de aanbevelingen geformuleerd in 2009 en 2011 
betreffende het integriteitsbeleid bij de lokale recherche Antwerpen, 2016, p. 4 ; Th. GILLIS & 
J. DE VOLDER, Eens integer, altijd integer?, AIG, 2019, p. 13 ; GRECO, Vijfde evaluatiecyclus, 
het voorkomen van corruptie en het bevorderen van integriteit binnen de centrale regeringen 
(hoge functies van de uitvoerende macht) en de politiediensten, Straatsburg, Raad van Europa, 
2020, p. 40 (randnr. 174). 
10https://www.aigpol.be/sites/aigpol/files/downloads/Mars%202019-AIG-
Point%20de%20vue%20IG%20et%20ADJ-Int%C3%A9grit%C3%A9%20%C3%A0%20la%20police.pdf. 
11 T. VAN DEN BROECK, Politionele integriteit onderzocht, in, A. VERHAGE (Red), Deontologie en 
integriteitsbewaking. Handboek voor criminologen, Antwerpen, Maklu, 2015, pp. 29-66. 
12 Pour plus d’exemples de tels dilemmes voir Y. FEYS & A. VERHAGE, Morele dilemma’s binnen 
de politie. Legitimiteit onder druk? Cahiers Politiestudies, afl. 53, nr. 4, 2019, pp. 31-58. 
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préoccupe et qu’en pensent-ils ?), puissent en discuter (évaluer les questions et 
dilemmes en fonction des normes et valeurs, des codes, etc.), se concerter 
(prendre des convenances/fixer des règles) et se demander mutuellement des 
comptes (développement du contrôle social). 

4.3 Application effective des directives par le personnel de 
la DAP 

29. La DAP est encouragée à poursuivre sa mise en place d’une politique 
d’intégrité. Et il est à remarquer que dans sa note du 11 juin 2020, le Directeur 
général de la police administrative va au-delà de l’aspect strict de la réception 
de cadeaux et demande aux directeurs d’organiser un processus de 
planification équitable et un suivi interne des mesures prises. Dans ce cadre et 
en ce qui concerne la DAP, un service comme la SecOps a un rôle clef à jouer 
en ayant la possibilité d’insérer les aspects déontologiques dans les ordres de 
mission, dans l’attribution équitable et transparente des missions aux membres 
du personnel et de veiller à la séparation des fonctions de réception - 
attribution et exécution des missions. Cette séparation est indispensable pour 
garantir une répartition des services ne souffrant d’aucun clientélisme ou 
favoritisme. 

30. Pour restituer un climat serein et éviter toute rumeur infondée, une 
certaine transparence des prestations effectuées par les membres du personnel 
serait bénéfique, notamment par l’application de critères objectifs 
d’attribution à fixer et à communiquer aux membres du personnel. 

31. L’implémentation de directives ne peut dispenser la DAP de mettre en place 
des mesures de contrôle, pour s’assurer de leur suivi. Un système de contrôle 
interne doit être conçu et déployé, qui implique la participation de tous les 
niveaux de la DAP (comme préconisé par la circulaire ministérielle CP3 du 
29 mars 2011) et couvrir les risques partout où ils sont identifiés. L’examen des 
dossiers tend à montrer que ces risques sont à considérer dès la réception des 
missions et pas seulement au niveau de l’exécution. 

4.4 Recommandations au niveau de la police fédérale 

32. Par rapport à l’initiative d’un membre du personnel à l’égard d’une 
délégation d’un pays en vue de trouver une solution avec celle-ci, le Comité P 
estime que l’idée de réfléchir en partenariat avec les délégations étrangères 
est une piste qui peut présenter du sens mais ce type de démarches seraient 
vraisemblablement plus opportunes si elles étaient menées par les cadres 
dirigeants de la police fédérale plutôt que par les membres opérationnels de la 
DAP (au niveau « terrain »). Cette initiative paraît devoir s’inscrire dans un 
ensemble et non pas prendre la forme d’une action unique d’un seul individu. Il 
est dès lors recommandé à la police fédérale d’entamer les étapes nécessaires 
pour une réduction des risques en amont. Par l’intermédiaire du ministre de 
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tutelle de l’Intérieur, les contacts nécessaires pourraient être pris avec le 
ministre des Affaires étrangères, dont les services peuvent, pour l’avenir et par 
la voie diplomatique, prendre les convenances nécessaires avec les délégations 
étrangères. 

33. Les options pratiques ayant été décidées par la DAP en ce qui concerne la 
centralisation des cadeaux, il reste souhaitable pour cette direction, ainsi que 
toutes les autres concernées de la police fédérale, de trouver une solution 
juridique durable à l’affectation finale des biens ou sommes d’argent remis par 
les membres du personnel, que ce soit pour le passé ou pour le futur. Le 
Comité P a pris acte du fait que la DAP s’applique depuis un certain temps à 
chercher une solution en concertation avec d’autres unités de la police 
fédérale. 

  



 

 

10/12 

  

5. Abréviations 

AIG Inspection générale de la police fédérale et de la police locale 

CG Commissariat Général 

CP3 Circulaire CP3 relative au 'système du contrôle interne' dans la 
police intégrée, structurée à deux niveaux 

DAP Direction de la Protection 

DGA Direction générale de la police administrative 

DPPR Détachement de sécurité auprès du Palais royal 

GIS Gespecialiseerde interventie/Intervention spécialisée 

GRECO Group of States against Corruption, Council of Europe 

LPI Loi organisant un service de police intégré, structuré à deux 
niveaux 

OCAM Organe de coordination pour l’analyse de la menace 

SACEUR  Supreme Allied Commander Europe 

SecOps Secrétariat Opérationnel 

SHAPE Supreme Headquarters Allied Powers Europe 

SPF Service Public Fédéral 

VIP Very Important Person 

VSSE Veiligheid van de Staat/Sûreté de l’État 
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	Photo aérienne : WIM ROBBERECHTS & Co Source : Chambre des représentants, photo réalisée avec la collaboration de la Direction Appui aérien de la police fédérale.
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	1. Introduction
	1. Par courrier du 17 mars 2020 adressé au Président de la Chambre, le Comité permanent de contrôle des services de police a annoncé qu’il mènera une enquête de contrôle succincte sur l’application de la réglementation relative aux cadeaux, gratifications et avantages au sein de la Direction de la Protection de la police fédérale (DGA/DAP). Divers dossiers ponctuels, dont un relatif à la protection d’une délégation étrangère, ont mis en évidence cette problématique de cadeaux, sous forme d’objets ou espèces, offerts à des membres du personnel à l’occasion de leurs missions de protection.
	2. La DAP a été créée en 2014 à la suite de l’optimalisation de la police fédérale et fait partie de la Direction générale de la police administrative (DGA). Ses collaborateurs se chiffrent à ce moment à 620 membres. Elle succède en ce qui concerne les missions de protection au GIS, service d’intervention spécialisée de la Direction de la Réserve générale. Depuis le 1er juin 2016, un nombre d’agents de la Sûreté de l’État (VSSE), chargés des missions de protection de personnalités a été transféré à la police fédérale.
	2. Actes d’enquête
	3. Pour réaliser cette enquête, la DAP a été interrogée. Un échange d’informations par écrit et verbalement a eu lieu à plusieurs reprises.
	4. Des rapports et documents relatifs à l’intégrité dans les services de police ont été rassemblés.
	5. Lors de la rédaction du présent rapport final, le Comité P s’est assuré du respect du caractère contradictoire de l’enquête. Le rapport final a ainsi été transmis pour lecture préliminaire au commissaire général de la police fédérale et il n’a formulé aucune remarque fondamentale (Annexes 1-2).
	3. Analyse et constatations
	3.1 Présentation de la Direction de la Protection (DAP)
	3.2 Cadre normatif en matière de cadeaux au personnel de la DAP
	3.3 Communications et actions à l’attention du personnel de la DAP
	3.4 Application effective des directives par le personnel de la DAP

	6. La DAP prend en charge l’ensemble des missions de protection spécialisées de la police fédérale. La Direction centrale de la DAP assure principalement les missions suivantes :
	 la protection VIP et des personnes menacées. Il s’agit aussi bien de personnalités belges que de personnalités étrangères en visite sur le territoire belge et nécessitant une protection rapprochée ;
	 la protection de certains transports de biens et valeurs ;
	 la protection des transferts de détenus dangereux.
	7. Outre cette Direction centrale, la DAP est composée de deux unités déconcentrées :
	 le Détachement de sécurité auprès du SHAPE, qui prend en charge la protection rapprochée du SACEUR (Supreme Allied Chief in Europe) selon le régime 24/7 sur le sol belge et parfois à l’étranger ainsi que la protection et la sécurisation des territoires publics et privés mis à la disposition du SHAPE, de la base aérienne de Chièvres et de la résidence du SACEUR ;
	 le Détachement de sécurité auprès du Palais royal (DPPR), qui assure la sécurité des domaines royaux et des membres de la Famille Royale, en Belgique et à l’étranger.
	8. À l’ensemble du personnel de la police intégrée s’applique le Code de déontologie, plus spécifiquement le chapitre C3 relatif à l’intégrité et à la dignité de la fonction :
	 Les membres du personnel doivent proscrire tout abus dans l’exercice de leurs missions (art. 130, alinéa 2 LPI). Il est interdit aux membres du personnel de solliciter, d’exiger ou d’accepter, directement ou par personne interposée, même en dehors de leurs fonctions, mais en raison de celles-ci, des dons, gratifications ou avantages quelconques (art. 130, alinéa 3 LPI). Ils peuvent cependant accepter de petits cadeaux symboliques qui leur sont proposés en raison de leur fonction ou de l’exécution de leurs devoirs (…).
	 Sans préjudice d’une directive spécifique en la matière, les membres du personnel se gardent de faire usage à des fins privées des moyens tels véhicules, matériel ou logiciels qui sont mis à leur disposition par l’organisation policière (…).
	 Le membre du personnel évite tout comportement, même en dehors de l’exercice de la fonction, qui peut mettre en péril l’exécution des devoirs de l’emploi ou porter atteinte à la dignité de celui-ci (art. 132 LPI). Ils évitent également tout comportement qui peut ébranler la confiance du public dans la police.
	9. Au-delà de ce cadre général, à l’entame de l’exécution de cette enquête, il n’y avait pas de directive spécifique pour le personnel de la DAP en matière d’acceptation de cadeaux, dons, avantages, … sur le sol belge. La direction de l’époque a mis en avant une note CG/2016-2413 du 6 juin 2016 de la police fédérale qui traite des missions à l’étranger. Cette note détermine pour la police fédérale les règles générales à suivre lors de déplacements à l’étranger des membres du personnel en raison de leur activité professionnelle. Outre la définition des types de mission, les dispositions avant, pendant et après l’exécution de la mission, la note prévoit des dispositions particulières, notamment sur l’acceptation et remise de cadeaux. Elle indique que lors des déplacements à l’étranger, les membres du personnel peuvent être amenés à recevoir ou offrir des cadeaux. La note reprend les principes du Code de déontologie en matière de petits cadeaux symboliques. Pour les cadeaux de plus grande valeur, lorsqu’ils ne peuvent être refusés pour diverses raisons et qu’il n’est pas possible de les rendre de manière diplomatique, ils doivent être remis à la police fédérale.
	10. Nous n’avons eu confirmation ni de l’applicabilité de cette note aux missions des membres de la DAP sur le territoire belge, ni de son interprétation et de sa diffusion à tous les membres du personnel concernés. La direction DAP a précisé en réponse au questionnement initial du Comité P qu’une directive avait été commandée par le niveau du Commissaire général dès décembre de l’année 2019. Elle était alors en cours de finalisation et serait transmise au niveau de la direction générale DGA pour vérification.
	12. Le 12 juin 2020, le Comité P a reçu copie de la nouvelle note, émanant du Directeur général de la police administrative (DGA) rédigée à l’attention des directeurs de la direction générale, datée du 11 juin 2020. Dans cette note intitulée « Dons, gratifications et autres avantages dans le contexte du travail policier », le Directeur général mentionne le principe que tout don, gratification, avantage doit être d’office refusé. Il relève l’exception des cadeaux symboliques et charge les directeurs au sein de la DGA d’établir une procédure à suivre en cas d’impossibilité de refuser un don et de mettre en place les mesures pour que le personnel respecte les règles. Le Directeur général demande également que les directeurs concernés organisent le processus de planification du service de manière à garantir une répartition équitable des missions entre les membres du personnel et de mettre en place un suivi interne des mesures prises. Il appert donc que les solutions opérationnelles devaient encore être trouvées par les directions de la DGA pour le suivi pratique de cette note.
	13. Peu après, le Comité P reçoit une note datée du 15 juin 2020 émanant de la direction DAP cette-fois, expliquant, entre autres, aux membres de son personnel la « procédure à suivre en cas d’impossibilité de refuser ou lorsque le membre du personnel est mis devant le fait accompli ». Cette note rappelle les principes de la note générale de la DGA et opérationnalise les directives du Directeur général de la police administrative pour la DAP Unité centrale, DPPR et SHAPE. Les membres du personnel respectifs disposent dès lors d’une marche à suivre qui a pour point commun la centralisation des cadeaux (non symboliques) au niveau du commandement. En quelques mots, le membre du personnel doit remettre le bien sans délai à la personne désignée en fonction de l’unité et mentionner la réception du bien dans le bulletin de service, celui-ci est conservé dans un endroit ad hoc et un inventaire est établi systématiquement ; la personne désignée indique le dépôt du bien dans son compte-rendu permanent. En outre, les événements et circonstances sont consignés et transmis à divers responsables, le bien est remis au responsable logistique, un registre de reprise-remise (dont le modèle est fourni avec la note) est complété et accessible aux responsables.
	14. Jusqu’au démarrage de la présente enquête, interrogée sur la communication des éventuelles directives relatives à l’intégrité au personnel de la DAP, précédemment à l’introduction des deux directives récentes, cette direction a indiqué que des rappels à l’ordre divers et des sensibilisations via différents moyens de communication ont été rédigés à destination du personnel en 2018.
	15. Il s’avère qu’un membre de la DAP s’attelle (depuis 2018) à mettre en place des mesures pour éviter des manquements à l’intégrité. Cette action s’est déroulée en collaboration avec la cellule intégrité du Commissaire général. Les formateurs auraient été chargés de reconsidérer leurs cours en portant l’accent sur l’intégrité et les ordres d’opération auraient intégré un point « intégrité ». Dès 2018, diverses campagnes de sensibilisation et de communication ont été effectuées à l’attention du personnel.
	16. Jusqu’au démarrage de la présente enquête, il n’y avait donc pas de directives particulières à ce sujet ni au niveau de la DGA, ni au niveau de la DAP.
	17. En ce qui concerne les missions de protection des personnes, celles-ci sont reçues par la DAP via le service « SecOps ». Ce service gère l’attribution des missions aux membres du personnel. La partie « coordination » détermine le nombre de personnes et le profil à respecter, ensuite intervient la « planification ». Différents niveaux de protection sont déterminés par l’OCAM. Toutefois, l’enquête pose la question de l’attribution équitable des missions de protection aux membres du personnel (les mêmes personnes effectueraient systématiquement certains types de missions) et soulève l’ambigüité que certaines missions seraient convoitées en fonction des avantages éventuels reçus.
	18. En l’absence d’indicateur(s) précis fourni(s) par la DAP, force est de constater que les campagnes de sensibilisation entamées dès 2018 n’ont pas eu l’effet escompté et aucun élément permettant d’objectiver la résolution des problèmes n’a été mis en lumière. La direction nous a seulement donné l’exemple d’une initiative d’un membre du personnel à l’égard d’une délégation d’un pays en vue de trouver une solution avec celle-ci.
	4. Recommandations
	4.1 Cadre normatif en matière de cadeaux au personnel de la DAP
	4.2 Communications et actions à l’attention du personnel de la DAP
	4.3 Application effective des directives par le personnel de la DAP
	4.4 Recommandations au niveau de la police fédérale

	19. Étant donné l’absence de directives spécifiques lors la phase initiale d’exécution de l’enquête, le Comité P envisageait de recommander la rédaction d’instructions internes claires, dans le prolongement des points 26, 27 et 28 du Code de déontologie des services de police, pour permettre au personnel de la DAP de disposer d’un cadre réglementaire précis lorsqu’il est confronté à une situation d’offre de cadeaux, argent, ou autre avantage quelconque… Et de savoir ce qu’il est attendu de lui.
	20. Entre-temps, sont parues deux notes qui s’inscrivent dans ce sens. La note du 11 juin 2020 du Directeur général de la police administrative fixe les principes de base en matière de dons, gratifications ou avantages (qui doivent être d’office refusés autant que faire se peut d’un point de vue diplomatique) et charge les directeurs de prendre les mesures à leur niveau. La DAP a, à son tour, publié une note datée du 15 juin 2020 qui apporte notamment une solution opérationnelle au membre du personnel qui serait encore confronté à un don qu’il ne pourrait pas refuser sans offusquer l’interlocuteur ou lorsque ce membre du personnel est mis devant le fait accompli.
	21. Tant la directive établie par la DGA que la directive établie par la DAP ont le mérite de préciser la notion de « petits cadeaux symboliques » et de définir le contexte dans lequel ceux-ci sont offerts, et ce contrairement au Code de déontologie et à la note précitée CG/2016-2413 du 6 juin 2016 de la police fédérale qui traite des missions à l’étranger. D’une part, il s’agit de cadeaux qui n’ont de valeur que par ce qu’ils expriment et qui sont offerts dans le cadre de la promotion des relations externes, à savoir les cadeaux de représentation officiels tels qu’un livre illustré ou une photo sous cadre. D’autre part, il s’agit de cadeaux qui sont offerts dans le cadre de l’exercice de missions de protection déterminées et qui sont représentatifs de la fonction de la personne protégée, à savoir une tasse ou un badge à l’effigie du pays ou du service de la personne protégée.
	22. Le Comité P recommande de transposer dans la note CG/2016-2413 du 6 juin 2016 de la police fédérale qui traite des missions à l’étranger cette description claire et cette contextualisation de la réception de petits cadeaux symboliques. De cette manière, l’uniformité est obtenue sur la façon dont un fonctionnaire de police doit gérer la réception de petits cadeaux symboliques, que ce soit sur le territoire belge ou étranger.
	23. Il convient en outre de noter que le GRECO, dans son rapport rédigé pour le cinquième cycle d’évaluation, souligne que ce Code de déontologie n’a pas été mis à jour depuis son adoption en 2006 et recommande son actualisation, notamment en affinant et précisant certaines règles comme celles relatives à la définition de cadeaux symboliques et de situations dans lesquelles ils peuvent être acceptés.
	24. Il va de soi que des lignes directrices devaient être effectivement communiquées aux membres du personnel DAP et s’appliquer lors de la protection des personnes VIP mais plus largement pour toutes les missions effectuées par la direction DAP susceptibles de donner lieu à la réception de ces cadeaux, quelle qu’en soit la forme, sur le sol belge ou à l’étranger. La note du 15 juin 2020 spécifie précisément que les nouvelles procédures sont seulement d’application pour la DAP/Unité centrale, la DAP/DPPR et pour la DAP/SHAPE.
	25. Au-delà de la communication, le Comité P recommande également d’intégrer ces nouvelles directives dans les formations de brevet des nouvelles recrues et dans les formations de recyclage que les membres du personnel de la DAP déjà en place doivent suivre périodiquement.
	26. Le Comité P recommande le développement d’une stratégie stimulante en fonction de l’aptitude morale et de la vigilance à travers, notamment, une formation supplémentaire (à la résolution de dilemmes), l’intégration systématique des thèmes d’intégrité dans les réunions, les briefings, etc.
	27. En matière de développement d’une politique d’intégrité, qui dépasse l’angle strict de cette problématique de cadeaux, une littérature fournie existe sur laquelle peut s’appuyer une organisation. Dans le cadre d’une politique d’intégrité aboutie, une éducation et une formation continues sont indispensables pour confirmer et renforcer les valeurs et les normes morales (la « boussole morale ») des employés. Des outils existent comme la formation au dilemme éthique. Les dilemmes moraux sont discutés sur la base d’exemples concrets. Des solutions à ces dilemmes sont recherchées avec les participants. Ces outils sont préconisés depuis longtemps par le Comité P mais aussi des organisations telles que le GRECO et l’AIG. L’Inspecteur général de la police fédérale et de la police locale s’est également exprimé en mars 2019 sur ce thème dans un texte publié sur le site internet de l’AIG.
	28. La plupart des séances de formation à la résolution des dilemmes abordent des questions telles que l’honnêteté, l’impartialité, l’équité et la légalité. De tels dilemmes peuvent avoir trait, par exemple, aux limites du travail policier (par ex. outrepasser les compétences policières pour des ‘raisons nobles’), au partage ou non des informations policières (par ex. la violation du secret professionnel en informant préventivement quelqu’un de certaines actions ou informations ciblées), à la relation entre la police et la population (par ex. entretenir de bons rapports avec le citoyen). Le fait d’être témoin de violations commises par des collègues et la question de les dénoncer ou non placent les policiers, en interne, souvent devant des dilemmes de loyauté et de légalité (principe de l’Omerta). Dans un sens plus large, il est important que les collaborateurs puissent s’exprimer sur des questions d’intégrité (ce qui les préoccupe et qu’en pensent-ils ?), puissent en discuter (évaluer les questions et dilemmes en fonction des normes et valeurs, des codes, etc.), se concerter (prendre des convenances/fixer des règles) et se demander mutuellement des comptes (développement du contrôle social).
	29. La DAP est encouragée à poursuivre sa mise en place d’une politique d’intégrité. Et il est à remarquer que dans sa note du 11 juin 2020, le Directeur général de la police administrative va au-delà de l’aspect strict de la réception de cadeaux et demande aux directeurs d’organiser un processus de planification équitable et un suivi interne des mesures prises. Dans ce cadre et en ce qui concerne la DAP, un service comme la SecOps a un rôle clef à jouer en ayant la possibilité d’insérer les aspects déontologiques dans les ordres de mission, dans l’attribution équitable et transparente des missions aux membres du personnel et de veiller à la séparation des fonctions de réception - attribution et exécution des missions. Cette séparation est indispensable pour garantir une répartition des services ne souffrant d’aucun clientélisme ou favoritisme.
	30. Pour restituer un climat serein et éviter toute rumeur infondée, une certaine transparence des prestations effectuées par les membres du personnel serait bénéfique, notamment par l’application de critères objectifs d’attribution à fixer et à communiquer aux membres du personnel.
	31. L’implémentation de directives ne peut dispenser la DAP de mettre en place des mesures de contrôle, pour s’assurer de leur suivi. Un système de contrôle interne doit être conçu et déployé, qui implique la participation de tous les niveaux de la DAP (comme préconisé par la circulaire ministérielle CP3 du 29 mars 2011) et couvrir les risques partout où ils sont identifiés. L’examen des dossiers tend à montrer que ces risques sont à considérer dès la réception des missions et pas seulement au niveau de l’exécution.
	32. Par rapport à l’initiative d’un membre du personnel à l’égard d’une délégation d’un pays en vue de trouver une solution avec celle-ci, le Comité P estime que l’idée de réfléchir en partenariat avec les délégations étrangères est une piste qui peut présenter du sens mais ce type de démarches seraient vraisemblablement plus opportunes si elles étaient menées par les cadres dirigeants de la police fédérale plutôt que par les membres opérationnels de la DAP (au niveau « terrain »). Cette initiative paraît devoir s’inscrire dans un ensemble et non pas prendre la forme d’une action unique d’un seul individu. Il est dès lors recommandé à la police fédérale d’entamer les étapes nécessaires pour une réduction des risques en amont. Par l’intermédiaire du ministre de tutelle de l’Intérieur, les contacts nécessaires pourraient être pris avec le ministre des Affaires étrangères, dont les services peuvent, pour l’avenir et par la voie diplomatique, prendre les convenances nécessaires avec les délégations étrangères.
	33. Les options pratiques ayant été décidées par la DAP en ce qui concerne la centralisation des cadeaux, il reste souhaitable pour cette direction, ainsi que toutes les autres concernées de la police fédérale, de trouver une solution juridique durable à l’affectation finale des biens ou sommes d’argent remis par les membres du personnel, que ce soit pour le passé ou pour le futur. Le Comité P a pris acte du fait que la DAP s’applique depuis un certain temps à chercher une solution en concertation avec d’autres unités de la police fédérale.
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